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Compétence en matière de droit de tutelle et d’aide sociale pour un enfant placé

Situation

X.,  une mineure placée sous curatelle dans le sens de l’art 308 CCS, tombe enceinte. Son comportement général exige un placement dans une institution. L’autorité tutélaire de Ch dans le canton de N la place donc dans une institution mère-enfant dans la commune de F dans le canton de F, où elle accouche de son fils P. La naissance est communiquée à l’autorité tutélaire de la commune de naissance F qui, compte tenu du fait que la mère de P est mineure et ne peut dès lors pas exercer l’autorité parentale, institue, basée sur l’art. 298, al. 2 et l’art. 368 CCS, une tutelle et confie le mandat à la tutrice officielle de F.   En raison de la filiation paternelle manquante, la tâche de la tutrice consiste également à établir la filiation paternelle (art. 309 CCS) et à régler l’obligation d’entretien du père (normalement en vertu de l’art. 308, al. 2 CCS, s’il n’y a pas de tutelle). Par la suite, le canton de N transmet les factures relatives au placement de P au canton de F, en arguant qu’avec l’institution de la tutelle, le domicile de celui-ci a été transféré à F.

La tutrice de l’enfant pose les questions suivantes:

a) La tâche de l’autorité tutélaire du lieu de naissance de l’enfant ne se limitait-elle pas à régler la paternité et l’entretien comme si la mère était majeure?

b) Les mesures de protection de l’enfant proprement dites ne devraient-elles pas être prises par l’autorité tutélaire de Ch qui gère également la curatelle sur la mère ainsi que le compte d’aide sociale commun de l’enfant et de la mère?  

c) Est-il possible de séparer les demandes d’aide sociale de la mère et de l’enfant?

d) L’aide sociale allouée à l’enfant et à la mère doit-elle être traitée différemment en fonction de la minorité ou la majorité de la mère?  

e) L’obligation d’entretien vis-à-vis de la mère et de son nouveau-né incombe-t-elle aux parents respectivement aux grands-parents et, subsidiairement, à l’autorité d’aide sociale du domicile de la mère de l’enfant, donc au canton de N? 

Considérants

1. La mère mineure X est elle-même soumis à l’autorité parentale de ses parents (art. 296 CCS) et partage domicile de ceux-ci situé à Ch dans le canton de N. Son séjour dans l’institution située dans le canton de F n’y change rien, puisque son domicile – tant qu’elle est soumise à l’autorité parentale de sa mère et de son père et que ceux-ci ont un domicile commun – correspond à celui des parents. Aujourd’hui comme auparavant, la mère mineure n’a jamais eu de domicile dans le canton de F. Il est donc correct que la curatelle sur la mère mineure soit gérée au domicile de cette dernière, à Ch dans le canton de N.



2. Dans les rapports intercantonaux, le domicile d’assistance des mineurs est réglé par l’art. 7 LAS. Indépendamment de son lieu de séjour, l’enfant partage le domicile d’assistance de ses parents tant que ceux-ci exercent l’autorité parentale et vivent avec l’enfant. La mineure a un domicile d’assistance indépendant au dernier domicile commun lorsqu’elle ne vit pas avec ses parents de façon durable (art. 7, al. 3, lett. C LAS). Quant à savoir si le placement dans l’institution mère-enfant est un placement durable, cela paraît peu probable, mais dans le cas présent, cela n’a aucune importance, puisque dans les deux variantes, le domicile d’assistance de la mère mineure est dans son domicile civil, à savoir la commune de Ch dans le canton de N.



3. Le domicile du nouveau-né ne peut être déduit du domicile de sa mère, puisque l’art. 25 CCS ne prévoit de lien que lorsque l’enfant est soumis à l’autorité parentale et que ses parents ont un domicile commun ou, du moins, lorsqu’il est placé sous la garde de l’un  des deux. Dans les autres cas, c’est son lieu de séjour qui est considéré comme domicile. Il est vrai que dans le cas présent, le nouveau-né n’a séjourné que temporairement dans le canton de F, le placement de sa mère et de lui-même dans l’institution mère-enfant au canton de F n’ayant pas été conçu comme solution durable. Mais auparavant, le nouveau-né n’avait ni  domicile ni autre séjour, ce qui fait qu’aucune constitution de domicile permanente ne peut être construite et que, selon les termes de l’art. 25 CCS, son domicile au moment de la naissance doit être supposé à F (en analogie Cyril Hegnauer, Grundriss des Kindesrechts, N 17.23, et Basler Kommentar ZGB-Staehelin, N 9 d au sujet de l’art. 25; Hausheer/Reusser/Geiser, Berner Kommentar, N 34/19, 34/22 et 34/23 au sujet de l’art. 162). Vu sous cet angle, l’autorité tutélaire de F pouvait à juste titre se considérer comme autorité locale compétente et instituer une tutelle sur l’enfant qui, à sa naissance à F, n’était pas soumis à une autorité parentale, donnant ainsi à l’enfant aussi formellement un domicile civil à F (le domicile civil de l’enfant sous tutelle se trouvant au siège de l’autorité tutélaire, art. 25, al. 2 CCS).  



4. Cette interprétation basée sur les termes stricts donne toutefois un résultat insatisfaisant, puisqu’elle a pour conséquence que le nouveau-né et sa mère ont des domiciles séparés, qu’ils sont pris en charge par deux autorités tutélaires différentes et que l’établissement d’une relation entre l’enfant et sa mère – qui bénéficie naturellement du droit de garde –, relation basée sur le bien de l’enfant et assurant la stabilité et la cohérence nécessaires, est remis en cause. Le souhait qu’une mère et son enfant soient enracinés au même endroit et qu’ils aient dès lors des conditions locales de socialisation identiques correspond à un besoin naturel. Pour cette raison, les dispositions du droit des personnes concernant la définition du domicile sont toujours accessibles à une interprétation pragmatique (Hausheer/Reusser/Geiser, Berner Kommentar, N 34/5a zau sujet de l’art. 162 CCS). La compétence locale en matière de mesures de protection de l’enfant, déduite du domicile (ibid.), doit être définie dans la perspective que la mère mineure puisse vivre avec son enfant et qu’elle puisse se charger de sa garde et organiser celle-ci le cas échéant. Reste à noter que la mère, dès qu’elle atteint la majorité, obtient de droit l’autorité parentale, ce qui rend caducs la  tutelle sur l’enfant et, par-là même, le domicile de l’enfant, constitué au lieu du séjour initial de l’enfant  qui doit désormais correspondre au domicile de la mère (art. 25, al. 1 CCS). En cas de séjour temporaire d’un nouveau-né d’une mère mineure, il faut dès lors se baser sur le domicile de la mère et non pas sur le lieu du séjour temporaire de l’enfant pour déterminer le domicile.  On arrive à la même conclusion en considérant que  selon l’art. 309 CCS  la mère mineure peut demander à l’autorité tutélaire avant la naissance de son enfant de désigner une assistance (dans le cas présent, un tuteur) pour son enfant, étant entendu que cette autorité tutélaire ne peut être une autre que celle du domicile de la mère mineure (hormis la compétence d’urgence de l’autorité de séjour selon art. 315, al 2. CCS ; ATE; BGE 129 I 419). Vu sous cet angle, il aurait fallu instituer la tutelle sur l’enfant non pas à F, mais plutôt à Ch.



5. Le mandat  de la tutrice ne peut se limiter à régler les questions de paternité et d’entretien- S’il est vrai que ces deux tâches font partie de son domaine d’activité (collection d’exemples VBK, 4ème édition, 111.4 lit. b p. 60), il lui incombe également de faire valoir l’ensemble des intérêts de l’enfant placé sous tutelle,  d’assurer sa représentation et le soin pris de sa personne (Basler Kommentar ZGB I-Affolter N 1 au sujet de l’art. 405). 

Cette question donne l’impression que l’autorité tutélaire de F est partie de l’idée qu’il incombe à l’autorité compétente au lieu de naissance de l’enfant de régler la paternité et l’entretien. Cette idée est erronée : la première compétence locale en matière de mesures de protection de l’enfant est toujours auprès de l’autorité du domicile (art. 315, al. 2 CCS; ATE 129 I 419). En vertu de l’art. 50, al. 2 let.t a de l’OEC du 28.4.2004, l’office de l’état civil communique la naissance de l’enfant à l’autorité tutélaire du domicile de la mère au moment de la naissance, un éventuel  domicile différent de l’enfant étant sans importance (selon l’art. 50, al. 2, lett. b, seules les événements particuliers dans la vie de l’enfant, dont il n’est pas question ici, sont communiqués à l’autorité tutélaire de l’éventuel domicile différent de l’enfant). Par conséquent, l’autorité tutélaire de F n’aurait pas dû recevoir de communication et n’aurait dès lors pas eu de raison d’instituer une tutelle, alors que l’autorité tutélaire de Ch aurait dû réagir. Par ailleurs, la tutrice de l’enfant elle-même aurait pu contester la mesure mise en place en raison d’absence de compétence locale.  



6. Dans les relations intercantonales, le domicile d’assistance de l’enfant placé sous tutelle est réglé par l’art. 7, al. 3, lett. a LAS, il correspond donc au siège de l’autorité tutélaire. Il est dès lors toujours identique au domicile civil, même si celui-ci change et indépendamment du fait que l’enfant séjourne durablement chez les parents ou non. A cet égard, le domicile d’assistance de l’enfant placé sous tutelle est réglé différemment que celui des enfants soumis à la garde parentale (globale ou limitée) (art. 7 al., 3, lett. C LAS ; Werner Thomet Commentaire concernant la LAS, N 120 a concernant l’art. 7 LAS, p. 80). Tant que le nouveau-né est placé sous tutelle à F, F est donc également le domicile d’assistance. Lorsque la tutelle de Ch passe au canton de N, le domicile d’assistance y passe également. La Convention intercantonale relative aux institutions sociales du 13.12.2002 (CIIS, en vigueur depuis le 1.1.2006) qui, dans son art. 2, al. 1 A comprend également des institutions comme celle dont il est question ici, n’y change rien, puisque la continuation de l’obligation de remboursement du canton de domicile initial en cas de changement de domicile ne concerne que les adultes, mais pas les mineurs (art. 5 CIIS).



7. Le soutien d’aide sociale est destiné aux ménages privés, les parents et leurs enfants ne sont donc pas traités séparément (normes CSIAS B 2.1 ss). Ceci ne vaut toutefois que pour autant que les parents et les enfants aient un domicile d’assistance identique. Autrement (comme dans le cas présent, pour d’autres cas, voir Thomet, N 123, 125 ss.), on est en présence d’un domicile d’assistance indépendant et il faut dès lors gérer un compte indépendant pour l’enfant. Ceci vaut également lorsque les deux domiciles d’assistance se trouvent au même endroit. En revanche, si malgré un domicile d’assistance indépendant, mais situé au même endroit, l’enfant vit en communauté domestique avec  les parents, il s’agit de traiter la situation sur le plan comptable à nouveau comme un seul cas d’assistance (art. 32, al.  3LAS ; W. Thomet, Commentaire concernant la LAS, N 294 au sujet de l’art. 32).



8. Le fait qu’une curatrice gère un compte d’aide sociale pour une mère mineure en y intégrant en même temps son enfant, semble hautement problématique. D’une part, les tâches d’administration financière ne font jamais partie du domaine de compétence d’un curateur  (C. Hegnauer, Verwaltung der Einkünfte des Kindes durch Erziehungsbeistandschaft oder Kindesvermögensbeistandschaft, ZVW 1995 p. 47; Basler Kommentar ZGB I-Affolter N 12 au sujet de l’art. 451-453; Berner Kommentar Schnyder/Murer, N 22 au sujet de l’art. 392). D’autre part, la gestion du compte d’aide sociale fait partie des tâches de l’administration compétente en matière de droit d’aide sociale et non pas de celles du curateur, ce qui fait que la gestion et le contrôle des comptes sont différents (Hegnauer, ibid., E. 8 p. 50).



9. Dès lors, nous pouvons répondre aux questions posées comme suit:

a. La tâche de l’autorité tutélaire du lieu de naissance de l’enfant ne se limitait-elle pas à régler la paternité et l’entretien comme si la mère était majeure?
L’autorité tutélaire du lieu de naissance n’a qu’une compétence d’urgence, c’est-à-dire, elle doit réagir lorsqu’il y a péril en la demeure en vertu de l’art. 315 al. 2 CCS. Une telle situation ne se présentait cependant pas, ce qui fait que la tutelle aurait dû être  instituée à Ch. De même, la naissance aurait dû être communiquée uniquement à l’autorité tutélaire du domicile de la mère à Ch (art. 50 al. 2 lett. A OEC). En revanche, si une tutelle a été établie à F, la tâche de la tutrice ne peut pas se limiter à régler la paternité, mais, en vertu de l’art. 368 CCS , la tutrice est chargée de l’ensemble des tâches selon art. 367 et 405 CCS, puisque l’enfant d’une mère mineure n’a pas d’autre représentation légale que la tutrice.

b. Les mesures de protection de l’enfant proprement dites ne devraient-elles pas être prises par l’autorité tutélaire de Ch qui gère également la curatelle sur la mère ainsi que le compte d’aide sociale commun de l’enfant et de la mère?  
Du point de vue du droit de l’enfant, cela semble être la seule solution correcte, et une interprétation fonctionnelle de la notion de domicile permettrait une telle solution. La mère mineure aurait pu demander à l’autorité tutélaire de son domicile de prendre une mesure de protection de l’enfant en faveur de l’enfant attendu dès avant la naissance de celui-ci (art. 309 CCS), ce qui aurait assuré la cohérence de la compétence locale en matière de mesures de protection de l’enfant en faveur de la mère et de son enfant. 
La gestion d’un compte d’aide sociale par un curateur n’est pas admissible, ni du point de vue du droit de la protection de l’enfant, ni du point de vue du droit d’aide sociale. Dans le premier cas, il s’agit d’une violation de la compétence, dans l’autre, d’un conflit d’intérêts. C’est la raison pour laquelle les comptes d’aide sociale doivent être gérés par les services sociaux compétents internes de l’administration.

c. Est-il possible de séparer les demandes d’aide sociale de la mère et de l’enfant ? 
Lorsque l’enfant et les parents ont des domiciles d’assistance différents, ceci est indispensable. Si l’enfant est placé sous tutelle, son domicile d’assistance est en principe identique à son domicile civil (art. 7, al. 3, lett. a LAS ; art. 25, al. 2 CCS) qui peut être différent de celui des parents. Si en revanche, les parents et l’enfant vivent dans une communauté domestique et si leur domicile d’assistance est au même endroit, ils doivent être traités  sur le plan comptable comme un seul cas d’assistance, même si les parents et l’enfant constituent leur propre domicile d’assistance indépendant (art. 32 al. 3 LAS).
 
d. L’aide sociale allouée à l’enfant et à la mère doit-elle être traitée différemment en fonction de la minorité ou la majorité de la mère? 
Pour répondre à la question, il faut savoir si l’enfant est placé sous tutelle ou non. L’enfant placé sous tutelle d’une mère mineure doit être traité de la même manière que l’enfant de parents interdits ou celui de parents à qui l’autorité parentale a été retirée. Son entretien doit être financé au moyen d’un compte d’aide sociale géré séparément des parents, et les fonds correspondants alloués par l’aide sociale sont gérés par le tuteur. Par conséquent il incombe également au tuteur de faire valoir les intérêts de l’enfant vis-à-vis de l’aide sociale et, le cas échéant, de les faire respecter par voie juridique (art. 367, 405, 407 CCS).

e. L’obligation d’entretien vis-à-vis de la mère et de son nouveau-né incombe-t-elle aux parents respectivement aux grands-parents et, subsidiairement, à l’autorité d’aide sociale du domicile de la mère de l’enfant, donc au canton de N?  
Etant donné que le tuteur lui-même n’a pas d’obligation d’entretien et qu’il doit uniquement veiller à l’entretien de l’enfant (art. 405 CCS), il doit demander un compte d’aide sociale auprès de l’autorité tutélaire dans la mesure ou les parents de l’enfant ne sont pas en mesure d’assurer cet entretien vis-à-vis du tuteur par leurs propres moyens. Avec l’ouverture du compte d’aide sociale, la prétention à la contribution d’entretien passe de l’enfant à la collectivité publique (art. 289 al. 2 CCS). La collectivité publique peut réclamer la prétention à la contribution d’entretien vis-à-vis des parents dans la mesure où ceux-ci ont les ressources correspondantes et faire valoir l’obligation d’entretien en vertu du droit de la famille vis-à-vis des grands-parents pour autant que ceux-ci vivent dans l’aisance (art. 285 CCS). En revanche, les parents de la mère de l’enfant ne sont pas tenus à calculer leur contribution d’entretien en faveur de leur enfant en fonction des besoins que leur fille mineure a dorénavant en raison de sa propre obligation d’entretien vis-à-vis du nouveau-né. Les prestations que la mère mineure doit accorder à l’entretien de son propre enfant ne font pas partie de ses propres besoins d’entretien dans le sens de l’art 285 CCS  (Basler Kommentar ZGB I-Breitschmid N 24 au sujet de l’art. 276). Ainsi, même si la mère de l’enfant est encore mineure, l’obligation d’entretien des grands-parents vis-à-vis de leur petit-fils se limite à l’obligation d’entretien en vertu du droit de la famille dans le sens de l’art 328 s. CCS ( qui est moins étendue).  

Tant que la mesure de protection de l’enfant est gérée à Ch dans le canton de N pour la mère, et la tutelle sur le nouveau-né à F dans le canton de F, on est en présence de deux domiciles d’assistance différents. L’autorité d’aide sociale de Ch recourt aux parents de la mère de l’enfant (c’est-à-dire aux grands-parents du nouveau-né) en vertu de l’art 289, al. 2 CCS et peut leur réclamer la contribution d’entretien dans le sens de l’art 276 CCS, alors que les autorités d’aide sociale de F ne peuvent obliger les grands-parents à contribuer à l’entretien du petit-fils que sur la base de l’art 328 s. CCS (obligation d’entretien en vertu du droit de la famille).
Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter

lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, le 6 février 2007
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